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ACTAL: Pouvez-vous nous présenter
brièvement l'activité du CCAA ?
Sylvie AULIAC : On reçoit toute per-
sonne qui présente un problème
d'alcool, mais aussi l 'entourage.
En premier entret ien, les gens sont
généralement envoyés pas des mé-
decins, des assistantes sociales ou
par la just ice. On étudie leur con-
sommation par l ' intermédiaire d'un
journal de bord. Si l 'alcool est plus
fort qu'eux, i l  faut arr iver à l 'absti-
nence et là, on passe dans le soin.
Nous avons une équipe pluridiscipl i-
naire, deux médecins, une psychiatre
alcoologue, un général iste alcoo-
logue, un psychologue, une assis-
tance sociale et moi-même. Tous les
premiers entret iens passent par moi.
l ls durent généralement une heure.
On évoque les antécédents fami-
l iaux. Puis j 'or iente sur l 'équipe. 5i
la pathologie est lourde du point de
vue psychiatr ique par exemple, je les
oriente vers un psychiatre. S' i l  y a un
problème de couple ou de famil le, je
les prends en charge. Les entret iens
sont toujours sur rendez-vous et ils
sont gratuits.

ACTAL : La démarche est-elle dif'
férente pour une personne qui est

soumise à une obligation de soins ?
Sylvie AULIAC : Oui. Les premiers
entretiens sont axés sur du concret.
L'objectif est qu'ils se questionnent
sur leur mode d'alcool isat ion. Là, i l
peut y avoir une prise de conscience.
La plupart du temps, i ls minimisent
leur consommation. Pour ceux qui
doivent récupérer un permis, la pré-
fecture va leur demander un bi lan
sanguin .  Donc,  je  leur  d is ,  <pas d 'a l -
cool un mois avant le bi lan>. C'est
une manière de les tester. l l  faut
deux ou trois entret iens pour arr iver
à cette prise de conscience. Si c'est
une affaire de violence conjugale
avec un contexte d'alcool, je vais
demander à voir le conjoint pour en-
tamer une thérapie de couple. Nous
remplissons un bul let in de présence
qu' i ls doivent remettre au personnel
du SPIP qu i  les  su i t .  Je leur  demande
souvent un bi lan sanguin pour véri-
f ier la consommation. C'est juste une
proposit ion, je ne les obl ige pas. Ce
bilan va permettre d'amorcer le soin.
On refuse de faire les injonctions
thérapeutiques. On pratique uni-
quement les obl igations de soins.

La démarche est placé
sous secret médical.

Les injonctions de soin, ce sont des
comptes rendus sur les patients. S' i ls
viennent en état d' ivresse, i l  faut le
signaler. On refuse de le faire cai si
nous voulons amener les Patients
vers le soin, i ls doivent avoir confian-
ce en nous. La période de prise de
conscience est nécessaire Pour
tous les patients même ceux qui
ne sont pas sous une obligation.

ACTAL : Est-il important de se dé-
marquer de I'action de la iustice ?
Sylvie AULIAC: Nous expl iquons aux
patients que tout est placé sous se-
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cret médical.  Nous ne voulons pas
désigner ceux qui présentent un réel
problème et les autres. Dans les obl i-
gations de soins, nous avons Plus
de buveurs excessifs occasion-
nels que d'alcoolo-dépendants.

ACIAL : Comment arrivez-vous à
sensibiliser les personnes sur la né'
cessr'té de se soigner ?
Sylvie AULIAC : Au départ, ils vien-
nent surtout chercher un papier. l ls
veulent être en règle avec la justice,
c'est tout. Par exemple, i ls nous di-

sent : <<c'est mon avocat qui m'a
conseil lé de venir>. l ls viennent sous
contrainte. Le travail consiste à leur
démontrer que l 'alcool ne les aide
pas dans leur vie, qu' i ls ont des pro-
blèmes avec la just ice, dans leur cou-
ple, dans leur travai l .  C'est un bi lan
des problèmes que provoque l 'alcool
dans leur  v ie .
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<<Trois patients sur quatre sont dans le déni,
obligation de soins ou pas ...))
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Est
-ce-

q u e

ça vaut
le  coup

de conti-
nuer  ?  l l  faut

plusieurs séances
pour  ag i r  là  dessus.

Arrêter l 'alcool pendant
quelque temps est  le  par i  qu 'on leur
propose. On va les amener progres-
sivement aux soins. Certains restent
dans le déni mais c'est assez rare. Par-
fois certaines personnes reviennent
nous vo i r  après leur  pe ine de surs is
avec mise à l 'épreuve. Ce n'est pas
du 100%. l l  y  a  ceux qu i ,  sur  le  coup,
veulent seulement une attestat ion.
On ne peut pas faire grand chose.
Par contre, i ls vont peut-être revenir
dans un an,  dans c inq ans car  not re
d iscours  aura f ina lement  fa i t  écho.
La prise de conscience ne se produit
pas toujours pendant la durée de la
mise à l 'épreuve. La démarche volon-
taire peut se produire après. En en-
tret ien, certaines personnes vident
leur sac et se soulagent. El les sont
contentes de trouver un l ieu où el les
peuvent parler l ibrement de l 'alcool
sans honte.  Un groupe de paro le ,
composé de cinq à vingt personnes
est également organisé une fois par
mois. Les groupes sont ouverts à tous
patients qui consultent dans le cen-
tre. Ce système est complémentaire
des entret iens individuels.

ACTAL : Comment les personnes
perçoivent cette obligation ?
Sylvie AULIAC : C'est très variable.
l l  y a certains patients qui arr ivent
remontés contre la just ice, les juges.
D 'aut res prennent  soudain  consc ien-

ce de leurs problèmes surtout dans
la  v io lence conjugale .  l l s  me d isent  :
je  n 'aura is  jamais  pensé ça de moi .
D'autres veulent apprendre à boire
p lus modérément .  On leur  exp l ique
par exemple de ne pas confondre
l 'état d' ivresse et le taux d'alcoolé-
mie.  Ce sont  des choses qu ' i ls  peu-
vent apprendre à I 'occasion d'une
obl igat ion de so ins.

ACTAL : Pour l'alcool au volant,
quels sont les profils rencontrés gé-
néralement ?
Sylvie AULIAC : Certains me disent,
je  n 'a i  p lus  de permis  mais  je  con-
t inue de boire. D'autres vont con-
du i re  sans permis .  C 'est  un t rava i l
pour  leur  fa i re  prendre consc ience
du danger que cela représente. Pour
les  gens qu i  t iennent  à  leur  permis ,
ce sont des personnes qui générale-
ment  en ont  besoin  pour  leur  t rava i l .
Nous fa isons au cas par  cas.

ACTAL : Et comment gérez vous Ie
déni 7
Sylvie AULIAC : Les trois quarts des
pat ients  sont  dans le  déni ,  ob l iga-
t ion de so ins ou pas.  l ls  vous d isent
qu ' i ls  ne sont  pas a lcoo l iques.  Je leur
expl ique qu' i l  existe dif férents sta-
des dans l 'a lcoo l isme.  J 'accuei l le  par-
fo is  des personnes qu i  ne prennent
de l 'a lcoo l  que le  week-end.  l ls  ne se
sentent pas concernés. l l  faut être vi-
g i lants  s '  i l s  consomment  seu ls .  l l  faut
réamorcer la réf lexion. On évoque
les conséquences de l 'a lcoo l .  S ' i ls  ne
sont pas prêts, cela ne sert à r ien. l ls
ne doivent pas faire une démarche
pour  fa i re  p la is i r  aux juges ou aux

professionnels de la santé.

l ls doivent le faire
pour eux, r

pour leur vie,
leur bien-être.

Sinon, l 'abstinence r isque d'être de
cour te  durée.  l l  es t  impor tant  qu ' i ls
a ient  un l ien cont inu avec nous dans
la semaine. Si la période est trop
longue entre les rendez-vous, i ls r is-
quent de retomber dans le doute. l l
faut beaucoup de patience. On ne
peut  pas changer  les  habi tudes du
jour  au lendemain sur tout  lorsque
celles-ci remontent à l 'adolescence.

ACTAL : Quelles sont vos relations
avec la justice ?
Sylvie AULIAC : lci ,  on ne fait  pas de
travai l  de synthèse sur les patients.
Certaines structures le font et ça
m'intéresse de savoir comment el les
travai l lent sans trahir le secret mé-
d ica l .  Les consei l le rs  du SPIP a ident
les personnes mais jusqu'où peut-on
al ler  ensemble sur  l 'h is to i re  du pa-
t ient ? C'est tout le problème. Nous
sommes complémenta i res mais  nous
sommes dif férents. Nous n'avons pas
tout à fait  le même objecti f .
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qui leur
sont envoyes par

la justice.

tVout non !

font un travail de


